[image: ]


Mairie de Toulon

Marché Public de Maîtrise d’œuvre


Règlement de Concours

[image: ]
Représentant de l’Acheteur
Madame le Maire : Josée MASSI
 
Objet de la consultation
Concours restreint niveau Esquisse plus - Prestations de maîtrise d’œuvre pour les travaux de réaménagement de l’anse Tabarly et requalification de la base nautique de Toulon intégrant une éco-base de la mer.

Date d’envoi de l’avis à la publication
L’avis a été envoyé à la publication le : 23/04/2024


	Date limite de réception des candidatures : 14/06/2024 à 12H00

	
· Le dépôt dématérialisé des candidatures est imposé. 

· La remise d’une offre physique (papier, ou support physique électronique type clés USB ou CD Rom) entrainera son rejet, sans régularisation. 

Il est précisé que la signature électronique des documents de candidature n’est pas requise, toutefois, les opérateurs sont invités à se doter d’un certificat de signature électronique valide en anticipation des échéances à venir.


	
Date limite de dépôt des questions : 31/05/2024 à 12H00






	
Préambule lié à l’utilisation de ce règlement

· Ce règlement est décomposé en trois parties comportant : 

· Première partie : le préambule

· Deuxième partie :  la phase candidature 

· Troisième partie : la phase de projet. 
La troisième partie est provisoire et pourra faire l’objet d’adaptations, notamment :
· Pour définir le calendrier définitif de cette phase
· Prendre en compte les observations éventuelles du jury en phase candidature sur le déroulement et les modalités de cette phase 

· La version définitive du règlement sera mise à disposition des participants retenus, dans le respect des principes d’égalité de traitement et de transparence.

· Les éventuelles modifications apportées au règlement de la deuxième phase feront l’objet d’une information précise lors de la phase projet.

· Les adaptations sus mentionnées ne peuvent pas concerner la formulation des critères d’évaluation des projets fixée dans l’avis de concours en application de l’article R. 2162-18 du code de la commande publique, ni remettre en cause le montant de la prime.


























	PARTIE PRELIMINAIRE




1. [bookmark: _Toc128408328][bookmark: _Toc134025848][bookmark: _Toc322538472]OBJET ET ETENDUE DE LA CONSULTATION 
1.1. [bookmark: _Toc128408329][bookmark: _Toc134025849]Objet / désignation du Maître d’Ouvrage

Le présent marché concerne des prestations de maîtrise d’œuvre en vue des travaux de réaménagement de l’anse Tabarly et requalification de la base nautique de Toulon intégrant une éco-base de la mer.

Acheteur - Maître d’Ouvrage :
Ville de Toulon

Représentant du Maître d’Ouvrage :
Direction Administration Générale Services Techniques
Pôle Transition Energétique et Grands Projets 
Mairie de Toulon
CS 71407
83056 TOULON CEDEX 

Profil d’acheteur : https://www.marches-publics.info/

1.2. [bookmark: _Toc128408330][bookmark: _Toc134025850]Description de l’opération
[bookmark: _Toc134025851]1.2.1 Nature de l’opération 

Le Conseil Municipal a autorisé le lancement du concours par délibération 2023/568/S en date du 22/12/2023.
Le projet se situe sur la quatrième anse, appelée anse Tabarly, qui représente la plus grande du parc balnéaire du Mourillon. 

Le site est exceptionnel par sa situation urbaine, son parking, son plan d’eau adapté à la pratique sportive où l’on dénombre différents complexes nautiques entourés d’un parc balnéaire, un lieu de promenade et d’activité en plein air.

La ville de Toulon souhaite poursuivre l’activité sur ce site majeur dont les qualités de surfaces disponibles, de dessertes et d’accès à un bassin adapté pour l’apprentissage des sports nautiques permettent une implantation opportune et adaptée du futur équipement. 

La volonté est de créer une nouvelle base nautique, adaptée aux pratiques actuelles et intégrant une éco-base de la mer. 

L’opération porte sur une réflexion globale concernant le futur établissement de la base nautique et les espaces publics attenants le bâtiment : les parcours piétons, les aménagements paysagers, le stationnement, la plage. 

[bookmark: _Toc134025852]1.2.2 Périmètre des travaux

La Ville de Toulon souhaite repenser la base nautique dans sa totalité, incluant la suppression des modules préfabriqués, du centre loisir jeunesse (CLJ) et de l’ensemble des équipements nautiques qui ne permettent plus l’exercice d’une pratique de qualité.

L’objectif est de consolider la synergie des différents utilisateurs de la base nautique en vue d’une montée en qualité des activités ayant une forte dynamique.

Le projet doit amener une plus-value paysagère, architecturale et environnementale par le réaménagement de l’ensemble du site.

Ainsi, le projet devra répondre à ces enjeux principaux : 
· Ouverture de la 4ème anse aux Toulonnais avec une ouverture des vues sur la mer ;
· La base nautique doit être un marqueur fort des plages du Mourillon ;
· Le projet respectera les préconisations de l’autorité environnementale ;
· La meilleure harmonie en termes d’aménagement de l’espace sera recherchée :
· Un bâtiment de qualité durable et environnementale avec terrasses vue mer, éco base de la mer ;
· Des espaces protégés (soleil, pluie) conviviaux suffisamment dimensionnés ;
· Des espaces extérieurs sécurisées et/ou protégés pour le matériel ;
· Des flux aisés pour tous les usagers ;
· Un parking pouvant accueillir une programmation évènementielle

[bookmark: _Toc134025853]1.2.3 Conditions particulières d’exécution à caractère social et environnemental 

Insertion professionnelle :
Conformément à l’article 18.1.2 du CCAG-MOE, le titulaire devra réaliser une action d’insertion permettant l’accès ou le retour à l’emploi de personnes rencontrant des difficultés sociales et/ou professionnels.
Le titulaire devra s’engager à réaliser une action d’insertion, au minimum à hauteur des objectifs horaires d’insertion qui sont de 120 heures.

Démarche environnementale :
Le projet devra s’inscrire dans une démarche Bâtiments Durables Méditerranéens (BDM) niveau Bronze a minima.

1.3. [bookmark: _Toc134025854]Eléments essentiels du programme
[bookmark: _Toc121822511][bookmark: _Toc128408333]

Le projet de la base nautique est un marqueur fort qui coïncide avec les futurs aménagements des plages du Mourillon. 
L’enjeu est double : s’insérer dans l’existant tout en anticipant l’avenir.

La programmation générale suit ces objectifs :
· Conforter les 3 pôles programmatiques de la base nautique présents dans l’emprise et renforcer l’offre des activités nautiques :
· Locaux multifonctions – accueil ponctuel d’associations, potentiel d’évolution dans l’organisation, les pratiques ;
· Augmentation des surfaces par rapport aux besoins exprimés ;
· Mutualisation des espaces qui peuvent l’être : restructuration lourde de la programmation.

· Penser l’implantation de l’Eco base de la mer. Un espace d’exposition dédié à la sensibilisation et une démarche transversal éco-responsable tout au long de l’opération.

· Intégrer la mutation de l’emprise du CLJ dans la réflexion globale du site.

· Intégrer les usages événementiels qui se déroulent sur le site afin de diminuer au maximum les conflits d’usage et intégrer les besoins de chacun dans un espace public et un bâtiment qualitatif.

· Faciliter les accès pour la base nautique pour tous.



1.4. [bookmark: _Toc134025855]Part de l’enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux

L’enveloppe financière prévisionnelle provisoire affectée aux travaux, VRD et espaces verts (avec mobilier d’intérieur, aménagement scénographique et mobilier complet de l’éco base) s’élève à 9 004 750 €HT (valeur septembre 2023).
1.5. [bookmark: _Toc134025856]Calendrier prévisionnel de l’opération

Le démarrage de la mission du maître d’œuvre est prévu deuxième semestre 2025.
La livraison de l’ouvrage objet de l’opération de travaux est souhaitée pour le deuxième trimestre 2029.

Le délai de réalisation de cette opération sera d’environ 6 ans à compter de la notification du présent marché, dont les étapes peuvent se décomposer comme suit :
· Réalisation des études de conception par le maitre d’œuvre : 10 mois (hors délais de validation de la maitrise d’ouvrage)
· Procédure de consultation et de choix des entreprises de travaux : 8 mois 
· Préparation des travaux : 2 mois
· Réalisation des travaux : 24 mois
Auquel il convient de rajouter 2 ans de suivi nécessaire à l’obtention du label BDM Bronze a minima.

2. [bookmark: _Toc134025857]Régime juridique du concours
2.1. [bookmark: _Toc134025858]Forme du concours

L’opération relève du champ d’application des dispositions du livre IV de la deuxième partie du Code de la Commande Publique (CCP). La présente procédure est soumise aux règles issues du CCP. 
La technique d’achat retenue est le concours restreint de maîtrise d’œuvre définie à l’article L 2172-1 du Code de la Commande Publique et organisée selon les dispositions des articles R2162-15 à R 2162-26 du CCP.

2.2. [bookmark: _Toc134025859]Déroulement général

Le concours est décomposé en deux phases distinctes :

· Première phase « Candidature » : les candidats remettent un dossier de candidature complet permettant de vérifier les conditions de participation et de mettre en œuvre les critères de sélection définis dans l'avis de concours et précisés à l’article 9.2 ci-après. 
Le jury analyse les candidatures et formule un avis motivé sur celles-ci et au vu de cet avis l’Acheteur retient ensuite 3 participants. Le nombre de candidat invités à concourir étant « suffisant » pour garantir une concurrence réelle. 

· Deuxième phase « Projet » : les participants remettent anonymement un dossier de projet dont le niveau de conception correspond à une esquisse PLUS.
Le jury examine les dossiers présentés sur la base des critères d'évaluation définis dans l'avis de concours et précisés à l’article 14.1 ci-après puis établit un classement des projets. Après la levée de l’anonymat, sous réserve que le jury ait porté des demandes d’éclaircissements et des questions dans le procès-verbal, un dialogue peut s’établir avec les participants. 
L'Acheteur choisit le ou les lauréats du concours au vu des procès-verbaux et de l'avis du jury.

· A l’issue du concours, conformément aux articles R. 2122-6 et R. 2172-2 du CCP, l’Acheteur lance une procédure sans publicité ni mise en concurrence préalables lui permettant de négocier avec le ou les lauréats, après le dépôt de l’offre, les conditions techniques, administratives et financières du marché de maitrise d’œuvre comme décrit à l’article 16 du présent règlement. 



2.3. [bookmark: _Toc128408340][bookmark: _Toc134025860]Calendrier prévisionnel du concours

La présente consultation se déroulera selon le calendrier prévisionnel ci-dessous :

· Phase « Candidature » : 
· Envoi de l’avis de concours et mise à disposition des documents de la consultation : 23/04/2024.

· Dates et heures limites de réception des candidatures : 14/06/2024 à 12h00.

· Première réunion de jury pour avis sur les candidatures et choix des concurrents par l’Acheteur : dernier trimestre 2024.

A titre indicatif, l’Acheteur prévoit de lancer la phase projet du concours : premier trimestre 2025.

Ce calendrier est donné à titre indicatif, l’Acheteur conserve la possibilité de le modifier si nécessaire.

2.4. [bookmark: _Toc134025861]Primes

Le montant de la prime à verser aux participants est de 60 000 € HT correspondant à des prestations de niveau Esquisse plus. 

Ce montant correspond à la remise de l’esquisse ainsi que la remise de la prestation complémentaire suivante : Vidéo de présentation d’une durée maximum d’une minute au format mp4.

Les modalités d’attribution de la prime sont précisées à l’article 14.3 du présent règlement.

2.5 [bookmark: _Toc448761495][bookmark: _Toc448761624][bookmark: _Toc124863969]Délai de validité des plis

Le délai de validité des plis est fixé à 9 mois à compter de la date limite de réception.
Le délai étant fixé en mois, il est compté de quantième en quantième. S'il n'existe pas de quantième correspondant dans le mois où se termine le délai, celui-ci expire le dernier jour de ce mois, à minuit.

3. [bookmark: _Toc134025862]Marché de maîtrise d’œuvre attribué à l’issue du concours
3.1. [bookmark: _Toc134025863]Missions de maîtrise d’œuvre

La mission de maîtrise d’œuvre attribuée à l’issue du concours est composée :

· De la mission de base, dont le contenu est défini aux articles R. 2431-4 du CCP, incluant : 
· Mise au point de l’Esquisse PLUS (ESQ +) ;
· Avant – Projet (Avant - Projet Sommaire (APS) et Avant - Projet Définitif (APD)) ;
· Etudes de Projet (PRO) ;
· Assistance aux contrats de travaux (ACT) ;
· VISA des études d’exécution (VISA) ;
· Direction de l’exécution des contrats de travaux (DET) ;
· Assistance au Maître de l'ouvrage lors des opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement (AOR) ;

· Des autres éléments de mission de maitrise d’œuvre suivants : 
· Mission Ordonnancement, pilotage et coordination (OPC) ;


· Des missions complémentaires suivantes :
· Mission complémentaire N°1 : Signalétique
· Mission complémentaire N°2 : Etudes géotechniques G2 et G4
· Mission complémentaire N°3 : Système Sécurité Incendie (SSI)
· Mission complémentaire N°4 : Devis Quantitatif Estimatif (DQE)
· Mission complémentaire N°5 : Accompagnateur BDM
· Mission complémentaire N°6 : Maintenance
· Mission complémentaire N°7 : Visuels de communication
· Mission complémentaire N°8 : Pilotage de la cellule de synthèse
· Mission complémentaire N°9 : Réalisation du dossier Loi sur L’Eau
· Mission complémentaire N°10 : Définition du mobilier à mettre en œuvre (MOB)
· Mission complémentaire N°11 : Assistance du maitre d’ouvrage pour l’insertion du « 1% artistique »
· Mission complémentaire N°12 : Scénographie de l’éco-base

Au-delà de ces éléments, l’étendue de la mission est susceptible d’évoluer dans le cadre de la négociation.

3.2. [bookmark: _Toc134025864]Décomposition en tranches
Le marché n’est pas décomposé en tranches.


	[bookmark: _Toc97556633][bookmark: __RefHeading___Toc3752_257805533][bookmark: _Toc97895046][bookmark: _Toc134025865]PARTIE 1 – PHASE CANDIDATURE




4. [bookmark: _Toc134025866]Dossier de consultation des candidats
4.1. [bookmark: _Toc448761496][bookmark: _Toc448761625][bookmark: _Toc128408339][bookmark: _Toc134025867]Contenu du dossier de consultation

Le Dossier de Consultation des Entreprises publié sur le profil acheteur comprend les pièces suivantes :

1. Le présent règlement de concours, décomposé en 2 phases, et son annexe à la dématérialisation :
· Les clauses régissant la phase candidature
· Les clauses régissant la phase projet, dont les contenus sont susceptibles d’être complétés ou adaptés par l’Acheteur, après proposition éventuelle du jury, jusqu’à l’issue de la présentation de l’opération aux participants retenus
2. Les annexes suivantes : 
· Annexe 1 : Tableau candidature - présentation de l’équipe
· Annexe 2 : Tableau candidature – références (liste 10 références)
· Annexe 3 : Tableau candidature – références illustrées (liste 3 références pour l’architecte)
· Annexe 4 : Fiche administrative
3. Le programme de l’opération en date d’octobre 2023 et ses annexes :
- Annexe 1 : Plan cadastral 
- Annexe 2 : Document d’arpentage - extrait du plan cadastral 
- Annexe 3 : Convention Concession utilisation DPM et plan 
- Annexe 4 (3 fichiers) : Plannings des fréquentations du centre municipal de voile et occupants présents 
- Annexe 5 (3 fichiers) : Plan d’organisation de la Med Cup et événements musicaux 
- Annexe 6 : Cahier de recommandations végétales et paysagères du PLU 
- Annexe 7 : PAC submersion marine 
- Annexe 8 (2 fichiers) : Prévision mon littoral pour demain 
- Annexe 9 : Plaquette sur la posidonie 
- Annexe 10 : Avis de la DREAL sur le volet environnemental 
- Annexe 11 : Fiche ZNIEFF N°93M000069 
- Annexe 12 : Guide d’usage, conception et aménagements des bases nautiques 
- Annexe 13 : Guide pour l’accueil et l’accessibilité des personnes en situation de handicap au sein des structures nautiques de voile 
- Annexe 14 : Grille d’évaluation loisirs de la marque Tourisme et Handicap 
- Annexe 15 : Améliorer la gestion de la posidonie sur les plages 
- Annexe 16 : Formulaire de déplacement d’ouvrage Enedis 
- Annexe 17 : Etude hydraulique pour la mise en place de systèmes de traitement des eaux et ruissellement issues du parking et des zones techniques 
- Annexe 18 : Diagnostic PEMD (relatif à la gestion des déchets issus de la déconstruction de la base nautique de Tabarly) 
- Annexe 19 : Labélisation BDM 
- Annexe 20 : Extrait réseaux de la 4ème anse MTPM Géomatique 
- Annexe 21 : Extrait réseaux_AEP+EU MTPM&VEOLIA 
- Annexe 22 : Diagnostic Amiante 
- Annexe 23 : Diagnostic plomb 
- Annexe 24 : Rapport géotechnique G1 
- Annexe 25 : Fiches espaces 
- Annexe 26 : Plan des réseaux HT ENEDIS et modalité de déplacement du poste électrique 
- Annexe 27 : PLU en vigueur 
- Annexe 28 : PADD en vigueur 
- Annexe 29 : Précisions sur le mobilier 
4. Le calendrier prévisionnel
5. Le projet de Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)
6. Les formulaires DC1 et DC2. 
7. La déclaration de sous-traitance (formulaire DC4) ;

4.2. [bookmark: _Toc335208027][bookmark: _Toc448242878][bookmark: _Toc448761497][bookmark: _Toc448761626][bookmark: _Toc128408341][bookmark: _Toc134025868]Modalités de retrait dématérialisé des dossiers de consultation

Pour télécharger les documents autres que le règlement de concours, et afin qu’ils puissent être destinataires des modifications et précisions apportées éventuellement aux documents de la consultation phase candidatures, les opérateurs économiques s’identifient dans les conditions prévues par le site précité.
Les frais d’accès au réseau sont à la charge de chaque candidat.

En référence aux articles R.2132-7 et R.2132-13 du CCP, l’opérateur économique procédant à une demande de transmission du dossier de consultation par voie électronique est réputé avoir accepté l’utilisation d’un procédé électronique pour l’accomplissement des échanges nécessaires à la procédure objet du présent règlement de concours. 
L’Acheteur attire donc l’attention des opérateurs économiques sur le soin particulier qu’ils doivent consentir, lors du retrait du dossier de consultation par voie dématérialisée, à leur identification sur le profil d’Acheteur (la plateforme www.marches-publics.info).
En particulier, le renseignement d’une adresse électronique opérante est nécessaire au déroulement de la procédure. Le caractère opérant de l’adresse électronique est constitué des 3 conditions cumulatives suivantes :
- l’adresse électronique est correctement saisie dans le formulaire dédié du profil d’Acheteur,
- la consultation de la boîte de réception afférente à l’adresse électronique est effectuée par une ou plusieurs personnes physiques diligentes faisant partie de l’organisation de l’opérateur économique dédiée au traitement de la procédure de marché public,
- la boîte de réception afférente à l’adresse électronique est quotidiennement consultée.

Seule fait foi l’adresse électronique libellée dans le registre de retrait des dossiers de consultation phase candidatures généré par le profil d’Acheteur (émanant de la saisie informatique de l’opérateur économique dans le formulaire dédié du profil d’Acheteur). Cette adresse électronique conditionne l’effectivité des échanges intervenant entre l’Acheteur et l’opérateur économique.

En l’absence de la saisie d’une adresse électronique opérante, l’opérateur économique ne pourra se prévaloir à l’encontre de l’Acheteur d’un défaut d’information ou d’un défaut de formalité requise et des conséquences en résultant.

4.3. [bookmark: _Toc335208045][bookmark: _Toc448242882][bookmark: _Toc448761501][bookmark: _Toc448761630][bookmark: _Toc128408342][bookmark: _Toc134025869]Documents et renseignements complémentaires

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires administratifs et techniques qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les opérateurs économiques devront se rendre sur le profil Acheteur à l’adresse suivante : 
https://www.marches-publics.info

Il est précisé que toute demande ne répondant pas au formalisme mentionné ci-dessus (dépôt sur le profil d’Acheteur, marches-publics.info) ne sera pas traitée et ne donnera donc pas lieu à une réponse de l’Acheteur. 

Les candidats devront faire parvenir leur demande au plus tard à la date mentionnée en page de garde du présent document (date limite de transmission des demandes de renseignements en cours de publicité pour la phase candidatures). 

Une réponse de la Direction de la Commande Publique sera alors publiée sur le profil d’Acheteur au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la réception des candidatures.

L’attention des opérateurs économiques est attirée sur le caractère impératif de ces délais afin de permettre la transmission des renseignements à l’ensemble des concurrents dans le respect du principe d’égalité de traitement des candidats visé à l’article L 3 du CCP.

4.4. [bookmark: _Toc335208015][bookmark: _Toc448761502][bookmark: _Toc448761631][bookmark: _Toc128408343][bookmark: _Toc134025870]Délai de modification de détail au dossier de consultation des entreprises

L’Acheteur se réserve le droit d’apporter au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la remise des candidatures, des modifications de détail au dossier de consultation phase candidatures. Ces modifications n’altèreront pas les éléments substantiels du marché.

Il informera alors tous les opérateurs économiques dans des conditions respectueuses du principe d’égalité (publication sur le profil d’Acheteur).

Les candidats devront répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.

Si la date limite de remise des candidatures est reportée la disposition précédente est applicable en fonction d’une nouvelle date.

5. [bookmark: _Toc134025871][bookmark: _Toc448242862][bookmark: _Toc448761503][bookmark: _Toc448761632][bookmark: _Toc128408344]CONDITIONS DE PARTICIPATION 

En application de l’article 3 de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture, la participation est réservée aux candidats qui présentent, soit à titre individuel, soit à travers un cotraitant du groupement, un architecte ou une société d’architecture répondant aux conditions définies par l’article 2 ou à l’article 10-1 de la loi du 3 janvier 1977 précitée.

Le concours s’adresse aux candidats remplissant les conditions de participations définies ci-dessous, en termes d’organisation, de capacités juridique, technique, professionnelle, économique et financière. 

Conformément à l’article R. 2142-25 du CCP, en cas de candidature présentée sous la forme d’un groupement, l’appréciation des capacités est globale. 

Ne peuvent être admises ni à concourir ni à participer aux missions de maitrise d’œuvre, les personnes ayant pris part à l’organisation du concours ou à l’élaboration du programme, ainsi que leurs associés ou leurs salariés ou de manière plus générale toute personne susceptible d’être en situation de conflit d’intérêts au sens de l’article 2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique et conformément à l’article L. 2141-10 du CCP. 

En application de l’article L. 2141-11 du CCP, l'Acheteur qui envisage d'exclure un opérateur économique sur le fondement de l’alinéa précédent le met à même de présenter ses observations, afin d'établir dans un délai raisonnable et par tout moyen qu'il a pris les mesures nécessaires pour corriger les manquements précédemment énoncés et, le cas échéant, que sa participation au concours n'est pas susceptible de porter atteinte à l'égalité de traitement.


5.1. [bookmark: _Toc134025872]Forme juridique du candidat 

Les candidats peuvent répondre à la consultation à titre individuel ou sous la forme d’un groupement momentané d’entreprises.
5.2. [bookmark: _Toc134025873]Conditions propres aux candidatures en groupement

Les membres du groupement devront remettre les documents, attestations et renseignements mentionnés à l’article 5 du présent règlement de concours. Toutefois, conformément à l’article R.2142-25 du CCP, l'appréciation des capacités d'un groupement d'opérateurs économiques est globale. Il n'est pas exigé que chaque membre du groupement ait la totalité des capacités requises pour exécuter le marché public. 
[bookmark: _Toc134025874]5.2.1 Forme du groupement 
[bookmark: _Toc134025875]Aucune forme de groupement n’est imposée par l’Acheteur.
5.2.2 Exigences quant au mandataire

En application de l’article R. 2142-4 du CCP, un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d'un groupement pour un même marché public.

Dans le cadre du présent marché, l’architecte sera obligatoirement le mandataire du groupement.

Le mandataire du groupement conjoint est obligatoirement solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard de l'acheteur (art R2142-24 alinéa 2 CCP).
[bookmark: _Toc134025876]5.2.3 Candidatures multiples

En application de l’article R2142-21 du CCP, un membre de groupement, autre que le mandataire, est autorisé à figurer dans plusieurs groupements.
[bookmark: _Toc134025877]5.2.4 Recours à la sous-traitance et aux capacités d’autres opérateurs économiques 

En application de l’article R. 2142-3 du CCP, pour justifier de sa capacité et remplir les conditions de participation, le candidat peut recourir à la sous-traitance ou avoir recours aux capacités d’autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens qui les unissent. 

Aussi, pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par l’acheteur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.
En application de l’article 37 du code de déontologie des architectes, il est rappelé aux candidats, que l'architecte ne peut ni prendre ni donner en sous-traitance la mission d’établissement du projet architectural faisant l’objet de la demande de permis de construire, définie à l'alinéa 2 de l'article 3 de la loi sur l'architecture du 3 janvier 1977.

La composition du groupement ne pourra être modifiée entre la remise des candidatures et la remise des projets.



5.3. [bookmark: _Toc134025878]Conditions générales de participation
5.3.1. [bookmark: _Toc134025879]Capacités juridiques
[bookmark: _Toc448761507][bookmark: _Toc448761636]
Les candidats ne peuvent entrer en aucun des cas d’exclusions prévus aux articles L. 2141-1 à L2141-6 et L. 2141-7 à L. 2141-10 du CCP. 

Lorsque le candidat est en situation de redressement judiciaire, il est dans l’obligation de préciser à quel stade en est la procédure.

5.3.2. [bookmark: _Toc134025880]Aptitude à exercer une activité professionnelle

En application de l’article R2142-5 du CCP, le candidat (candidature individuelle ou groupement d’opérateurs économiques) devra justifier obligatoirement de l’aptitude suivante :
•	Inscription à l’ordre des Architectes (en cours de validité au moment du dépôt des candidatures)

5.3.3. [bookmark: _Toc134025881]Capacités économiques et financières
5.3.3.1 Garanties économiques et financières 

Le candidat doit présenter des garanties économiques et financières suffisantes en rapport aux prestations confiées dans le cadre du marché de maitrise d’œuvre consécutif au concours. 

Les opérateurs économiques nouvellement créés doivent apporter la preuve de leurs capacités financières par tout moyen de preuve approprié, notamment par une déclaration appropriée de banques.
5.3.3.2 Assurance pour les risques professionnels 

Conformément à l’article R. 2142-12 du CCP, l’Acheteur exige des candidats qu’ils disposent d’une assurance (en cours de validité au moment du dépôt des candidatures) permettant de couvrir les risques liés à l’exercice de la maitrise d’œuvre et présentant un niveau de garanties approprié et suffisant pour la mission de maitrise d’œuvre consécutif au concours.

Cette disposition s'applique à tous les membres du groupement soumissionnaire.
5.3.4. [bookmark: _Toc134025882]Capacités technique et professionnelle
5.3.4.1 Moyens humains 

Le candidat devra présenter des moyens humains adaptés en nombre et niveau suffisants au vu de l’importance et des exigences de la mission de maitrise d’œuvre.

5.3.4.2 Moyens techniques 

Le candidat devra présenter des moyens techniques adaptés en nombre et niveau suffisants au vu de l’importance et des exigences de la mission de maitrise d’œuvre.







5.3.4.3 Références 

Le candidat doit présenter des garanties relatives à l’expérience professionnelle, en rapport avec les prestations confiées dans le cadre du marché de maitrise d’œuvre.

[bookmark: _Toc134025883]5.3.4.4 Niveaux de capacité minimum fixé par l’Acheteur

En application des articles R2142-2, R2142-13 et R2142-14 du CCP, l’Acheteur a décidé de fixer des niveaux minimaux de capacité proportionnés à l’objet du marché.

Le candidat devra ainsi justifier au minimum des capacités techniques et professionnelles suivantes :

	Compétences
	Attendus

	Architecture et paysage
	Il sera attendu de cette compétence :
· Construction du bâtiment et de l’aménagement des abords de la base nautique
· Intégration fonctionnelle du projet dans l’existant selon la définition du programme 
· La définition/rédaction des pièces écrites, pièces graphiques, métrés et cahiers des charges pour les lancements de lots de travaux
· La réalisation de l’ensemble des missions de base ainsi que les missions complémentaires
· L’obtention du permis de construire

	Ingénierie Structure
	Il sera attendu de cette compétence :
· Le dimensionnement, la conception et le suivi de la structure du futur bâtiment 
· La réalisation de l’ensemble des missions de base ainsi que les missions complémentaires pour le volet structurel du bâtiment

	Ingénierie thermique et énergétique
	Il sera attendu de cette compétence :
· Le dimensionnement, la conception et le suivi de la réalisation des travaux en lien avec le volet thermique et énergétique du projet
· La réalisation de l’ensemble des missions de base ainsi que les missions complémentaires pour le suivi du volet thermique et énergétique du projet

	Ingénierie Fluides (courants forts/courants faibles)
	Il sera attendu de cette compétence :
· Le dimensionnement, la conception de tous les fluides nécessaires au projet qui induit une forte prise du confort de l’usager et du personnel et le suivi des lots fluides.
· La réalisation de l’ensemble des missions de base ainsi que les missions complémentaires pour le volet « Fluides (courants forts/courants faibles »

	Ingénierie Fluides (plomberie, chauffage, ventilation, climatisation)
	Il sera attendu de cette compétence :
· Le dimensionnement, la conception du système de chauffage et de tous les fluides nécessaires au projet qui induit une forte prise du confort de l’usager et du personnel et le suivi des lots fluides.
· La réalisation de l’ensemble des missions de base ainsi que les missions complémentaires pour le volet « Fluides (plomberie, chauffage, ventilation, climatisation) »

	Ingénierie Fluides (géothermie)
	Il sera attendu de cette compétence :
· Le dimensionnement, la conception de tous les fluides nécessaires à la prise en compte et au suivi de la géothermie du projet.
· La réalisation de l’ensemble des missions de base ainsi que les missions complémentaires pour le volet « Fluides (géothermie) »

	Ingénierie SSI
	Il sera attendu de cette compétence :
· Le dimensionnement, la conception et la réalisation du SSI du projet.
· La réalisation de l’ensemble des missions de base ainsi que les missions complémentaires pour le volet Ingénierie SSI.

	Acoustique
	Il sera attendu de cette compétence :
· Le dimensionnement, la conception et le suivi de l’ouvrage afin de garantir la prise en compte des contraintes extérieures ainsi que celle provoquées par le bâtiment tant pour les usagers que le personnel. 
· La réalisation de l’ensemble des missions de base ainsi que les missions complémentaires pour le volet acoustique

	Voirie, réseaux divers
	Il sera attendu de cette compétence :
· Le dimensionnement, la conception et le suivi des voiries et réseaux divers 
· La réalisation de l’ensemble des missions de base ainsi que les missions complémentaires pour le volet voirie et réseaux divers du bâtiment 

	Espaces verts
	Il sera attendu de cette compétence :
· Le dimensionnement, la conception et le suivi des espaces verts
· La réalisation de l’ensemble des missions de base ainsi que les missions complémentaires pour le volet espaces verts

	Qualité environnementale du projet
	Il sera attendu de cette compétence :
· La réalisation de l’ensemble des missions de base ainsi que les missions complémentaires pour le volet environnemental (performance énergétique, économie circulaire, matériaux biosourcés, qualité de l’air…).

	Ingénierie environnementale et biodiversité
	Il sera attendu de cette compétence :
· La réalisation du dossier de déclaration au titre de la Loi sur L’eau et des études connexes à ce dossier au titre du volet environnemental et biodiversité

	Accompagnateur BDM
	Il sera attendu de cette compétence :
· La réalisation de l’ensemble des missions en conception, réalisation et usage permettant l’obtention du niveau Bronze a minima de la démarche BDM suivant le référentiel 4 du 03 avril 2023 et l’accompagnement de la démarche du montage du dossier à son suivi.
Le candidat joindra à cet effet la certification d’aptitude à l’exercice du rôle d’accompagnateur BDM fourni par Envirobat.

	Ingénierie géotechnique
	Il sera attendu de cette compétence :
· La réalisation des études géotechniques, le dimensionnement, la conception du projet, et le suivi de la réalisation des travaux sur le volet géotechnique
· La réalisation de l’ensemble des missions de base ainsi que les missions complémentaires pour le volet géotechnique (missions G2 AVP, G2 PRO et G4 à réaliser par l’équipe lauréate).

	Ingénierie hydraulique
	Il sera attendu de cette compétence :
· La réalisation du dossier de déclaration au titre de la Loi sur L’eau et des études connexes à ce dossier au titre des aménagements hydrauliques.

	Ordonnancement Pilotage Coordination de chantier
	Il sera attendu de cette compétence :
La programmation avec établissement d’un planning prévisionnel, le suivi de chantier en termes d’ordonnancement, de pilotage et de coordination des différentes entreprises y compris la gestion des flux publics liés au fonctionnement en mode dégradé de la base nautique

	Infographie
	Il sera attendu de cette compétence :
· La réalisation de tous les supports visuels de communications attendus par la maitrise d’ouvrage pour assurer une communication suffisante sur le projet.
· La réalisation de l’ensemble des missions de base ainsi que les missions complémentaires pour le volet infographie

	Scénographie
	Il sera attendu de cette compétence :
· La conception intégrant l’aménagement intérieur de l’éco base (mise en scène), mais aussi la scénarisation de l’exposition, proposition/ conception des contenus et des supports (projections, films, maquettes, panneaux numériques, visuels, sons) pour assurer une mise en scène pédagogique, immersive et ludique de l’exposition en cohérence avec le panel des visiteurs. Ainsi que le suivi de réalisation dans laquelle, les contenus réalisés en phase conception seront mis en œuvre sur les différents supports proposés par la maitrise d’œuvre. 
· La réalisation de l’ensemble des missions de base ainsi que les missions complémentaires pour le volet scénographie.

	Economie de la construction (lots architecturaux et lots techniques)
	Il sera attendu de cette compétence :
· La réalisation de l’ensemble des CCTP, DPGF, et respect des préconisations techniques en adéquation avec les DTU et avis techniques fournisseurs
· La réalisation de l’ensemble des missions de base ainsi que les missions complémentaires pour le volet Economie de la construction



[bookmark: _Toc128408352]Il est précisé qu’en cas de groupement, l’un des membres peut réunir plusieurs compétences.


6. [bookmark: _Toc134025884]PRESENTATION ET CONTENU DU DOSSIER DE CANDIDATURE 

6.1. [bookmark: _Toc134025885]Dossier de candidature

Afin de faciliter la lecture des dossiers, il est demandé aux candidats de respecter les prescriptions du présent règlement de concours, de ne fournir que les documents formellement exigés et de respecter les formats demandés.

Les candidats doivent fournir des documents rédigés en langue française. 

Le candidat produira un dossier de candidature comprenant les éléments définis ci-après :

Etant précisé au préalable que : 

· En cas de co-traitance : hormis la lettre de candidature produit par le seul mandataire, chaque entreprise constituant le groupement doit produire l’intégralité des renseignements exigés au stade de la candidature définis ci-dessous. 

· En cas de sous-traitance : Outre la déclaration de sous-traitance, chaque sous-traitant doit produire l’intégralité des renseignements exigés au stade de la candidature définis ci-dessous (hormis la lettre de candidature)

Les candidats devront produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

	Documents communs

Le candidat individuel fournit l’ensemble de ces documents.
 
 Lorsque le candidat se présente en groupement, ces documents sont fournis pour chaque membre du groupement concerné


	Libellé de la pièce
	· Lettre de candidature (DC1 ou DUME) établie par le candidat individuel ou le mandataire en cas de groupement comportant l’ensemble des indications permettant d’identifier le candidat ou l’ensemble des membres en cas de réponse en groupement.
Soit 1 document commun

	
	· Tableau de présentation de l’équipe (annexe n°1) à compléter comportant, par compétence et par élément de mission de base, mission OPC et missions complémentaires les informations suivantes :
· Désignation des membres de l’équipe candidate (et responsable technique)
· [bookmark: _Hlk162531963]Titres d’études, CV et qualification des membres de l’équipe (à joindre en annexe)
A cet effet, les candidats utiliseront obligatoirement le cadre imposé par le maitre d'ouvrage et annexé à la présente consultation (annexe n°1)
Soit 1 document commun

	
	· Tableau synthétique de références (annexe n°2) à compléter comportant, par membre de l’équipe candidate :
· Liste de 10 références maximum réalisées au cours des 10 dernières années ou en cours de réalisation sur des opérations d'importance et de complexité comparable, précisant notamment pour chacune d'elles le nom du maitre d'ouvrage, l'année de sa réalisation, la mission réellement effectuée.
A cet effet, les candidats utiliseront obligatoirement le cadre imposé par le maitre d'ouvrage et annexé à la présente consultation (annexe n°2)

NOTA : les références en excès ne seront pas prises en compte : seules le seront les 10 premières références dans l’ordre de présentation dans le tableau remis
Soit 1 document par membre du groupement ou par sous-traitant

	
	· Tableau de présentation de 3 références illustrées (annexe n°3) à compléter pour l’architecte uniquement comportant notamment :
· Une affiche composée de 3 formats A3 illustrant une sélection de 3 références de l’architecte uniquement dont une en équipement public, significative au regard de la nature de l’opération et dont une au minimum livrée ou en cours de travaux.  
A cet effet, les candidats utiliseront obligatoirement le cadre type d'affiche imposé par le maitre d'ouvrage et annexé à la présente consultation (annexe n°3).

NOTA : les références en excès ne seront pas prises en compte : seules le seront les 3 premières références illustrées.
Soit 1 document pour l’architecte

	
	· Fiche administrative (annexe n°4) à compléter comportant, par membre du groupement les informations suivantes :
· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objets du marché, réalisés au cours des 3 derniers exercices disponibles 
· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels pour chacune des 3 dernières années. 
· Déclaration détaillée des effectifs de la dernière année avec importance du personnel d’encadrement.
· Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose. 
A cet effet, les candidats utiliseront obligatoire le cadre imposé par le maitre d'ouvrage et annexé à la présente consultation (annexe n°4)
Soit 1 document par membre du groupement ou par sous-traitant



En application de l’article R 2143-4 du CCP, le candidat peut présenter sa candidature sous la forme d’un Document Unique de Marché Européen (DUME), en lieu et place des documents mentionnés à l’article R.2143-3 du CCP, joint au Dossier de Consultation des Entreprises et téléchargeable à l’adresse suivante : 
 https://dume.chorus-pro.gouv.fr/

En cas de groupement momentané d’entreprises, chaque entreprise membre du groupement remettra un Document Unique de Marché Européen. 

En cas de sous-traitance, chaque sous-traitant aux capacités desquelles le candidat a recours remettra un Document Unique de Marché Européen.  
Conformément aux articles R.2143-4 et R.2143-16 du CCP, le Document Unique de Marché Européen remis par le candidat devra être rédigé en langue française.

Il est porté à l’attention des candidats que le Tableau de présentation de l’équipe (annexe n°1), le Tableau synthétique de référence (annexe n°2), le Tableau de présentation de 3 références illustrées (annexe n°3) et la fiche administrative avec déclaration indiquant les chiffres d’affaires, les effectifs, l’outillage, le matériel et l’équipement technique compatibles avec les missions confiées (annexe n°4) doivent tous impérativement être renseignés en respectant le cadre de chaque format tel qu’imposé et remis à l’appui de la candidature sous peine d’irrecevabilité.

	
Documents individuels

Pour le candidat individuel, ou chaque membre en cas de groupement, et pour chaque sous-traitant éventuel

	




Libellé de la pièce
	· Déclaration(s) sur l'honneur justifiant que le candidat ou les membres du groupement n'entre(nt) dans aucun des cas d’exclusions mentionnés aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à L.2141-10 CCP.

	· 
	· Formulaire DC2 (ou DUME)

	· 
	· Preuve d’une assurance pour les risques professionnels (en cours de validité au moment du dépôt des candidatures) 

	· 
	· Preuve de l’inscription à l’ordre des Architectes (en cours de validité au moment du dépôt des candidatures)

	
	· Preuve de la certification d’aptitude à l’exercice du rôle d’accompagnateur BDM fourni par Envirobat (en cours de validité au moment du dépôt des candidatures)


[bookmark: _Toc134025886]
6.2. Accès de l’Acheteur aux documents justificatifs et autres moyens de preuve

En application de l’article R.2143-13 du CCP, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l'Acheteur peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit. 
6.3. [bookmark: _Toc134025887]Modalités de dépôt des candidatures
6.3.1. [bookmark: _Toc134025888]Transmission électronique
[bookmark: _Toc134025889]Transmission sous support papier
L’Acheteur impose la transmission des plis par voie électronique pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée. 
[bookmark: _Toc134025890]Transmission électronique
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'Acheteur de l’Acheteur, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.info.

En revanche, la transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé usb...) n'est pas autorisée.

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis à l’Acheteur.
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des candidatures.

Si une nouvelle candidature est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace la candidature précédente.

Chaque pli électronique transmis par le candidat via le profil d’acheteur en réponse à la consultation est considéré comme une candidature et à ce titre, il doit comprendre l’ensemble des pièces exigées au titre de la candidature. 

Format des documents accepté par la collectivité : 

Traitement de texte (.doc, .rtf, .odt), Tableur (.xls, .ods), Diaporama (.ppt, .odp), Format Acrobat «pdf», Images (.jpg, .gif, .png), dossiers compressés (.zip, les pièces contenues dans le fichier compressé doivent être signées individuellement), dwg, dwf et dxf.

L’attention des candidats utilisant des suites bureautiques tierces telles IWork sur MAC OS ou IOS est attirée sur le fait qu’ils peuvent utiliser des fichiers Libreoffice (disponible gratuitement sur internet) pour répondre aux consultations. 

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.

Les documents devront être préalablement traités par les candidats par un anti-virus régulièrement mis à jour. Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un archivage de sécurité et sera réputé n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé.

L’attention des candidats est attirée sur l’anticipation nécessaire à prévoir pour déposer leur candidature dématérialisée. Nous rappelons qu’un site école est disponible gratuitement sur le profil d’Acheteur afin de s’entrainer avant le dépôt de candidature. Il convient également de vérifier les prérequis nécessaires au dépôt. 
La candidature des candidats devra être organisée et les fichiers devront être nommés explicitement.

Il est rappelé que la durée du téléchargement est fonction du débit de l’accès Internet du soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre. L’attention des candidats et soumissionnaires est attirée sur le fait que seule la bonne fin de la transmission complète du dossier génère l’accusé de dépôt de pli électronique qui doit intervenir avant la date et l’heure limites fixées dans l’avis de publicité.

Le dépôt des candidatures transmis par voie électronique donne lieu à un accusé de réception mentionnant la date et l’heure de réception.

Les opérateurs économiques doivent se reporter et doivent se conformer à la documentation « Conditions Générales d’Utilisation (CGU) – Annexe au Règlement de la Consultation » qui est mise à leur disposition par la plateforme de dématérialisation dans le dossier de consultation. 

Ces Conditions Générales d’Utilisation complètent le présent Règlement de la Consultation.  L’utilisation de la plate-forme AWS ACHAT est soumise à l’acceptation de ces CGU.

En référence à l’article R.2132-7 et suivants du CCP, l’opérateur économique procédant à la transmission par voie dématérialisée d’une candidature est réputé avoir accepté l’utilisation d’un procédé électronique pour l’accomplissement des échanges nécessaires à la procédure objet du présent règlement de la consultation. 
L’Acheteur attire donc l’attention des candidats et soumissionnaires sur le soin particulier qu’ils doivent consentir, lors du dépôt électronique de leur candidature, à leur identification sur le profil d’Acheteur (la plateforme www.marches-publics.info).

En particulier, le renseignement d’une adresse électronique opérante est nécessaire au déroulement de la procédure. Le caractère opérant de l’adresse électronique est constitué des 3 conditions cumulatives suivantes :
- l’adresse électronique est correctement saisie dans le formulaire dédié du profil d’Acheteur,
- la consultation de la boîte de réception afférente à l’adresse électronique est effectuée par une ou plusieurs personnes physiques diligentes faisant partie de l’organisation de l’opérateur économique dédiée au traitement de la procédure de marché public,
- la boîte de réception afférente à l’adresse électronique est quotidiennement consultée.

Seule fait foi l’adresse électronique libellée dans le registre de dépôt des plis généré par le profil d’Acheteur (émanant de la saisie informatique du candidat/soumissionnaire dans le formulaire dédié du profil d’Acheteur). Cette adresse électronique conditionne l’effectivité des échanges intervenant entre l’Acheteur et le candidat/soumissionnaire.
En l’absence de la saisie d’une adresse électronique opérante, le candidat/soumissionnaire ne pourra se prévaloir à l’encontre de l’Acheteur d’un défaut d’information ou d’un défaut de formalité requise et des conséquences en résultant.
6.3.2. [bookmark: _Toc134025891]Copie de sauvegarde

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée.

La copie de sauvegarde devra parvenir avant la date et heure limite de remise des candidatures indiquée en page de garde du présent document.

Cette copie de sauvegarde devra être transmise sous pli cacheté extérieur.

L’enveloppe extérieure porte les mentions suivantes :

	NOM DU CANDIDAT :…………………………………..
OBJET DE LA CONSULTATION : 
Concours restreint de maîtrise d’œuvre sur Esquisse PLUS – Réaménagement de l’anse Tabarly et requalification de la base nautique de Toulon intégrant une éco-base de la mer 
« NE PAS OUVRIR »
« Copie de sauvegarde »




Les copies de sauvegarde sont soit remises à l’adresse ci-après contre récépissé soit envoyées à la même adresse par courrier recommandé avec avis de réception postal soit transmis à cette adresse par tout moyen permettant d’en garantir la confidentialité et de déterminer de façon certaine la date et l’heure de réception.

Mairie de Toulon
Direction de la Commande Publique
Avenue de la République
Hôtel de Ville 8ème étage 
C.S. 71407
83056 TOULON Cedex
Contact par téléphone : 04 94 36 32 40
Horaires d’ouverture des bureaux : De 8 heures 30 à 12 heures et de 14 heures à 17 heures du lundi au jeudi et de 8 heures 30 à 12 heures les vendredis.

L’attention des candidats est attirée sur les cas spécifiques d’ouverture de la copie de sauvegarde mentionné à l’article 2 de l’annexe 6 du CCP fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde : 

La copie de sauvegarde est ouverte :
1° Lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres transmises par voie électronique. La trace de cette malveillance est conservée ;
2° Lorsqu'une candidature électronique est reçue de façon incomplète, hors délais ou n'a pu être ouverte, sous réserve que la transmission de la candidature électronique ait commencé avant la clôture de la remise des candidatures.
Ainsi, les copies de sauvegarde doivent être parvenues aux dates et heure limites de réception des plis.

Les dossiers transmis en copie de sauvegarde qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites de réception des plis ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs.

Il est rappelé que la totalité du dossier remis par les candidats devra être rédigée en langue française.

6.4. [bookmark: _Toc134025892]Pièces ou informations absentes ou incomplètes

Conformément à l’article R.2144-2 du CCP, l’Acheteur qui constate que des pièces ou informations dont la présentation était réclamée au titre de la candidature sont absentes ou incomplètes peut demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai approprié et identique pour tous. 
6.5. [bookmark: _Toc448485972][bookmark: _Toc448761455][bookmark: _Toc448761517][bookmark: _Toc448761646][bookmark: _Toc128408354][bookmark: _Toc134025893]Dispositif « dites-le nous une fois ».

La Ville de Toulon s’engage dans une volonté de simplifier la communication des documents administratifs par les entreprises. 

Pour cela, et conformément à l’article R.2143-14 du CCP, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements mentionnés à l’article 5 ci-dessus, déjà transmis à la Ville de Toulon dans le cadre d’une précédente consultation et qui demeurent valables. 

Il est, dans ce cadre, demandé aux candidats d’indiquer à la collectivité, les références précises de la consultation au cours de laquelle ces renseignements et documents ont été fournis, ainsi que le service de la Ville auquel ont été transmis ces éléments. La consultation au cours de laquelle les documents en question auront été remis devra avoir une antériorité d’une année maximum.  

Les renseignements et documents auxquels renvoient les candidats devront avoir été fournis dans le cadre de candidature à des marchés relatifs à des prestations de même nature et pour lesquels des niveaux de capacités identiques étaient demandés, tels qu’illustrés ci-dessus, sous peine de voir leur candidature déclarée irrecevable. 

7. [bookmark: _Toc134025894][bookmark: _Toc128408356]COMMISSION TECHNIQUE

L’Acheteur a décidé de constituer une commission technique chargée de préparer les travaux du jury (examen des candidatures et d’évaluation des projets) conformément à la délibération 2023/568/S en date du 22/12/2023.

Pour préparer le jury d’examen des candidatures, la commission technique vérifie notamment le caractère complet des pièces de candidatures au regard du règlement de concours. L’Acheteur pourra demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai approprié et identique pour tous.

Pour préparer le jury d’évaluation des projets, la commission technique vérifie le contenu des prestations demandées, examine leur conformité au règlement de concours et procède à une analyse factuelle des projets en vue de leur présentation au jury. 

8. [bookmark: _Toc134025895]CONSTITUTION ET FONCTIONNEMENT DU JURY
8.1. [bookmark: _Toc134025896]Composition du jury

En application des articles R. 2162-17 et suivants du CCP et de la délibération 2023/568/S en date du 22/12/2023, le jury est composé de la façon suivante :

· Membres à voix délibérative :
· Du président de la commission d’appel d’offres (CAO), président du jury
· Des membres élus de la CAO (5 titulaires et 5 suppléants) 
· D’un tiers au moins de personnes disposant de la même qualification ou d’une qualification équivalente à celle qui sera exigée des candidats pour participer au concours, soit 3 personnes extérieures (et leurs suppléants), désignées ultérieurement par arrêté du maire comme suit : 
· Pour la compétence Architecture :
· Un architecte sur proposition de l’Ordre des Architectes
· Un architecte sur proposition du Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE)

· Pour la compétence Assistance à Maitrise d’Ouvrage en Développement Durable :
· Un architecte sur proposition du Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE)

Le jury peut auditionner toute personne susceptible de lui apporter des informations utiles.

· Membres à voix consultative :
Conformément à l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, il sera désigné ultérieurement, en raison de leur compétence dans la matière, les membres suivants à voix consultative :
· Trois Directeurs Généraux représentant les services de la maitrise d’ouvrage

A ce jour la liste des membres du jury n’est pas arrêtée. 
La désignation des membres sera arrêtée ultérieurement sur proposition du président du jury.

8.2. [bookmark: _Toc134025897]Fonctionnement du jury

La délibération 2023/568/S en date du 22/12/2023 fixe le règlement du jury de concours pour cette opération en complément du règlement intérieur pour les Commissions (délibération n°2021/186/S du 23 juillet 2021).
8.2.1. [bookmark: _Toc134025898]Quorum et décision

Le jury ne peut se réunir valablement que si le quorum est atteint, soit lorsque la moitié plus un de ses membres ayant voix délibérative sont présents.
Si, après une première convocation, ce quorum n’est pas atteint, le jury est à nouveau convoqué. Il se réunit alors valablement sans condition de quorum.
En cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante.
8.2.2. [bookmark: _Toc134025899]Confidentialité

Conformément à l’article L2132-1 du CCP, les réunions se déroulent à huis clos et les débats ne font l’objet d’aucune diffusion extérieure, quel qu’en soit le support.

Les membres du jury sont tenus à une obligation de confidentialité durant tout le déroulement du concours.

8.2.3. [bookmark: _Toc134025900]Proposition d’adaptation des documents à transmettre aux participants en phase projets

Outre ses travaux relatifs à l’analyse et son avis sur celles-ci, le jury, après avoir pris connaissance du règlement de concours et du contenu du dossier de consultation des participants, peut proposer à l’Acheteur les adaptations et précisions nécessaires à apporter à ces éléments préalablement à leur transmission aux participants retenus en phase projets.

9. [bookmark: _Toc134025901]SELECTION DES CANDIDATURES

L’Acheteur a décidé de limiter le nombre de candidats qui seront invités à participer à la phase « Projet ». Cette limite est fixée au nombre de trois candidats.

Au terme de la présente phase « Candidature », 3 candidats seront donc admis à participer au concours. 

En application de l’article R2142-18 du CCP, si le nombre de candidats satisfaisant aux critères de sélection est inférieur à 3, l’Acheteur poursuivra la procédure avec ces candidats.

9.1. [bookmark: _Toc134025902][bookmark: _Toc448761521][bookmark: _Toc448761650][bookmark: _Toc128408357]Recevabilité des candidatures

Le jury procèdera à l’analyse des candidatures en examinant préalablement leur recevabilité en termes de complétude administrative du dossier et de conformité aux conditions de participation.

Pour être recevables, les candidatures doivent répondre aux conditions de participation suivantes :

· [bookmark: _Toc134025903]Conformité de la candidature au vu des conditions exposées ci-avant en termes de profil du mandataire, candidatures multiples, situation juridique, garanties économiques/financières/ techniques et professionnelles, et aptitude à exercer l’activité professionnelle.

· [bookmark: _Hlk162532495]Cadre / format à respecter pour tous les documents demandés 

· En cas de discordance constatée dans une candidature, les indications portées sur les documents remis dans le cadre des critères de sélection des candidatures, à savoir les documents intitulés « annexes 1 à 4 », prévaudront sur tout autre document remis dans la sélection des candidats invités à participer au concours.


9.2. Critères de sélection des candidatures et modalités d’analyse

L’Acheteur sélectionnera les candidats invités à participer au concours sur la base des critères ci-dessous énoncés, classés en fonction de la pondération respective qui leur a été attribuée.

	Rang
	Critères de sélection des candidatures

	1
	
Pertinence et qualité des références présentées par l’équipe candidate appréciées au regard de l’objet de la consultation avec des références sur projet de complexité ou technicité équivalente (notée /12) 

Ce critère sera évalué au regard des informations transmises dans les cadres de réponses :
· Annexe n°2 : Tableau de présentation des références (liste 10 références)
· Annexe n°3 : Tableau synthétique de références illustrées (liste 3 références pour l’architecte)


	2
	
Qualification et qualité de l’équipe candidate en cohérence avec la capacité technique et professionnelle (notée / 8) 

Ce critère sera évalué au regard des informations et documents transmis dans le cadre de réponse et les éléments justificatifs afférents :
· Annexe n°1 : Tableau de présentation de l’équipe
Des documents joints à l’appui de l’annexe 1 à savoir : titres d’études, CV et qualification des membres de l’équipe
· Annexe n°4 : Fiche administrative avec tableau de déclaration indiquant le chiffre d’affaires, les effectifs et l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose compatibles avec les missions confiées.



[bookmark: _Toc134025904]
9.3. Avis motivé du jury
Le jury est souverain pour définir ses méthodes de choix des candidats à sélectionner, dans le respect des conditions de recevabilité et de sélection définies –ci avant.

Le jury formule un avis motivé sur les candidats à retenir en rapport avec les termes du présent règlement en tenant compte de l’éventualité d’un désistement ou d’un candidat qui se situerait dans un cas d’exclusion prévu à l’article R 2144-7 du CCP.

A cette fin, le jury complète son avis sur les candidats à retenir en identifiant un candidat suppléant qui pourrait se substituer au candidat défaillant en présence de ce cas de figure.
Le jury consigne son débat, ses propositions et ses conclusions dans un procès-verbal des travaux du jury.

9.4. [bookmark: _Toc134025905]Processus de sélection des candidats

Après avoir pris connaissance de l’avis motivé sur les candidatures formulé par le jury, l’Acheteur fixe la liste des participants pressentis. 

L’Acheteur leur demande de produire les justificatifs exigés pour l’accès à la commande publique. 
Les participants pressentis fournissent dans les 7 jours calendaires à compter de la demande de l’Acheteur les documents suivants :
· [bookmark: _Hlk36558380]En application de l’article L. 2141-2 du CCP, les attestations de régularité fiscale et sociale du participant, dans les conditions définies à l’annexe 4 du CCP ;
· L’un des documents visés par l’article D. 8222-5 du code du travail (numéro unique d’identification, carte d’identification au répertoire des métiers, devis, récépissé du dépôt de déclaration au CFE)
· Une attestation sur l’honneur relative à la régularité des obligations d’emplois au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail ;
· Une attestation d’assurance de garantie décennale pour les membres dont la mission est concernée par cette garantie

En application de l’article L. 113-13 du code des relations entre le public et l’administration, pour les pièces visées à l’article D. 113-14-I-1° du même code que l’Acheteur peut obtenir directement auprès d’une autre administration, le candidat produit, et chaque membre en cas de groupement, une attestation sur l’honneur certifiant de l’exactitude de informations déclarées en lieu et place des pièces justificatives.   

Si le participant pressenti ne produit pas ses justificatifs dans les délais ou s’il rentre dans un cas d’exclusion, l’Acheteur sollicite le candidat suppléant identifié par le jury en lui demandant de produire à son tour les justificatifs exigés pour l’accès à la commande publique. 

L’Acheteur informe les candidats non retenus avant de transmettre l’invitation à concourir. 

9.5. Invitation à participer au concours 

Après avoir arrêté définitivement la liste des participants, l’Acheteur leur transmettra simultanément par voie électronique une invitation à participer au concours phase projet les informant de la date et l’heure limite de transmission des prestations et de toute précision utile quant au déroulement de la deuxième phase du concours. 


	[bookmark: _Toc134025908]PARTIE 2 – PHASE PROJET (Règlement provisoire)




Cette deuxième partie est provisoire et pourra faire l’objet d’adaptations, notamment pour définir le calendrier définitif de cette phase et prendre en compte les observations éventuelles du jury, formulées à l’issue de sa première réunion, sur le déroulement et les modalités de la phase projet. Sa version définitive sera mise à disposition des participants retenus, dans le respect des principes d’égalité de traitement et de transparence des procédures. Les éventuelles modifications apportées au règlement de la deuxième phase font l’objet d’une information précise.

10. [bookmark: _Toc134025909]Calendrier prévisionnel de la phase projet

Réunion de présentation de l’opération et visite du site 		
1er semestre 2025
Réunion du jury pour examen des projets et classement 	

11. [bookmark: _Toc134025910]Dossier de consultation des participants
11.1. [bookmark: _Toc134025911]Contenu du dossier de consultation des participants

L’Acheteur met à disposition sur le profil acheteur le dossier de consultation des participants contenant les pièces suivantes :
· Le présent règlement dans sa version définitive, et son annexe relative à la dématérialisation ; 
· Le programme de l’opération en date d’octobre 2023 et ses annexes :
- Annexe 1 : Plan cadastral 
- Annexe 2 : Document d’arpentage - extrait du plan cadastral 
- Annexe 3 : Convention Concession utilisation DPM et plan 
- Annexe 4 (3 fichiers) : Plannings des fréquentations du centre municipal de voile et occupants présents 
- Annexe 5 (3 fichiers) : Plan d’organisation de la Med Cup et événements musicaux 
- Annexe 6 : Cahier de recommandations végétales et paysagères du PLU 
- Annexe 7 : PAC submersion marine 
- Annexe 8 (2 fichiers) : Prévision mon littoral pour demain 
- Annexe 9 : Plaquette sur la posidonie 
- Annexe 10 : Avis de la DREAL sur le volet environnemental 
- Annexe 11 : Fiche ZNIEFF N°93M000069 
- Annexe 12 : Guide d’usage, conception et aménagements des bases nautiques 
- Annexe 13 : Guide pour l’accueil et l’accessibilité des personnes en situation de handicap au sein des structures nautiques de voile 
- Annexe 14 : Grille d’évaluation loisirs de la marque Tourisme et Handicap 
- Annexe 15 : Améliorer la gestion de la posidonie sur les plages 
- Annexe 16 : Formulaire de déplacement d’ouvrage Enedis 
- Annexe 17 : Etude hydraulique pour la mise en place de systèmes de traitement des eaux et ruissellement issues du parking et des zones techniques 
- Annexe 18 : Diagnostic PEMD (relatif à la gestion des déchets issus de la déconstruction de la base nautique de Tabarly) 
- Annexe 19 : Labélisation BDM 
- Annexe 20 : Extrait réseaux de la 4ème anse MTPM Géomatique 
- Annexe 21 : Extrait réseaux_AEP+EU MTPM&VEOLIA 
- Annexe 22 : Diagnostic Amiante, 
- Annexe 23 : Diagnostic plomb 
- Annexe 24 : Rapport géotechnique G1 
- Annexe 25 : Fiches espaces 
- Annexe 26 : Plan des réseaux HT ENEDIS et modalité de déplacement du poste électrique 
- Annexe 27 : PLU en vigueur 
- Annexe 28 : PADD en vigueur 
- Annexe 29 : Précisions sur le mobilier 
· Le Cahier des Clauses administrative Particulières ;
· La déclaration de sous-traitance (formulaire DC4) 
· Le calendrier prévisionnel
· Certificat de visite obligatoire
· Le cadre de tableau de surfaces provisoires
· [bookmark: _Toc134025912]Le cadre de tableau d’estimation du montant des travaux 
11.2. Réunion de présentation de l’opération et visite du site

Une visite du site s’impose pour les 3 candidats retenus afin qu’ils puissent apprécier in situ le projet.

En effet, le projet prévoit la démolition des bâtiments avec un fonctionnement provisoire de la base en mode dégradé qui impose aux candidats une bonne connaissance du site.

Il ne sera répondu à aucune question technique ou administrative, les participants étant invités à formuler leurs questions sur le profil acheteur.

La visite de site sera obligatoire et commune avec tous les candidats.

La date de cette visite sera communiquée ultérieurement dans la lettre d’invitation à soumissionner qui sera adressée aux candidats admis à concourir.

11.3. [bookmark: _Toc134025913]Questions des participants et renseignements préalables à la remise du dossier de projet

Les participants peuvent adresser leurs demandes de renseignements complémentaires et poser leurs questions au plus tard 20 jours avant la date limite de réception du dossier de projet et uniquement par la plateforme de dématérialisation de l’Acheteur.

Les réponses aux questions seront publiées par l’Acheteur à destination de l’ensemble des participants sur cette plateforme au plus tard 15 jours avant la date limite de réception du dossier.

12. [bookmark: _Toc134025914]Composition et remise du dossier de projet

Chaque concurrent n’est autorisé à présenter qu’un seul projet. 

Seuls les documents demandés par le présent règlement devront être fournis. 

Les documents écrits et graphiques seront fournis en version numérique au format PDF.
 
Les plans seront également fournis au format DWG et le tableau de surfaces et le tableau d’estimation du montant des travaux au format EXCEL. 

Les modalités de présentation du dossier devront être respectées.

Tout document supplémentaire fourni spontanément par un candidat ne sera pas examiné.

12.1. [bookmark: _Toc134025915]Composition du dossier de projet

Tous les documents remis seront rédigés ou traduits en langue française.

Le dossier de projet devra respecter l’anonymat.
Les participants veillent à ce que toutes les pièces fournies, graphiques comme écrites, respectent l’anonymat et ne comportent aucune mention susceptible de le rompre.

[bookmark: _Toc63625080][bookmark: _Toc76403518][bookmark: _Toc89964758]Dossier de l’offre, comprenant les documents écrits suivants (merci de bien respecter l’ordre proposé ci-dessous) : 

· Une note de présentation du projet explicitant pour le projet de base nautique : 
- L’exposé et la justification du parti architectural et de l’intégration dans le site, (3 A3, format paysage, recto maximum, police 12, possibilité de faire des croquis), 
- La qualité des aménagements extérieurs et la dimension paysagère du projet, (2 A3, format paysage, recto maximum, police 12) 
- L’organisation des espaces internes, les orientations prises pour l’architecture au regard des aspects fonctionnels définis dans le programme (2 A3, format paysage, recto maximum, police 12). 
- Les caractéristiques techniques (structure, parois, couverture, principaux équipements, revêtements et matériaux utilisés, etc…), thermiques, acoustiques choisies, (2 A3, format paysage, recto maximum, police 12), 
- Le confort d’usage, l’esthétisme, la fonctionnalité, l’entretien, l’adaptabilité…. (2 A3, format paysage, recto maximum, police 12), 
- les propositions d’aménagement intérieur et extérieur relatives à l’écobase de la mer. Il devra notamment être détaillé les intentions et orientations prises pour sensibiliser les utilisateurs. Le candidat détaillera les supports qu’il mettra en œuvre dans le cadre de l’aménagement de l’écobase, ainsi que les grandes lignes de leurs contenus. Il précisera notamment ses intentions en termes de visuels, de sons, animations, maquettes, panneaux numériques et vidéos projections pour assurer une mise en scène pédagogique, immersive et ludique de l’exposition (liste non exhaustive) (2 A3, format paysage, recto maximum, police 12), 
- les propositions d’aménagement intérieur et extérieur relatives l’écobase de la mer. Il pourra notamment être détaillé les intentions et orientations prises pour sensibiliser les utilisateurs (2 A3, format paysage, recto maximum, police 12), 
- Les qualités environnementales du projet notamment prise en compte des énergies renouvelables pour répondre à la RE 2020 et aux objectifs de labélisation du projet au niveau BDM Bronze a minima (2 A3, format paysage, recto maximum, police 12), 

· Un tableau récapitulatif des surfaces comprenant :

- pour le projet de base nautique : 
Surface utile des locaux
Surfaces des circulations et des dégagements
Surface de planchers, 

- pour les aménagements extérieurs de la base nautique : 
Surface des zones de stockages extérieurs libres, 
Surface des zones de stockages extérieurs sécurisés couvertes et non couvertes, 

- pour les aménagements extérieurs (parking) : 
Surfaces dédiées au stationnement, 
Surfaces dédiées aux espaces verts, 
[bookmark: _Toc128503935][bookmark: _Toc128579887][bookmark: _Toc132893335]Surfaces dédiées aux espaces techniques (le cas échéant),

· L’estimation du coût prévisionnel des travaux selon le cadre fourni, 

· Une note sur l’estimation du cout des travaux permettant d’expliciter la compatibilité du projet avec l’enveloppe du maître d’ouvrage consacrée aux travaux et les choix effectués pour une optimisation des coûts différés (entretien maintenance). Cette note permettra au candidat de justifier ses choix en termes de longévité à court et à long terme. Cette note donne des orientations mais en aucun cas, il n’est demandé de produire une estimation des couts de maintenance de ces installations. (2 A4 recto maximum, police 12). 

· Un calendrier prévisionnel en phase conception et réalisation. 
Le candidat est invité à présenter un calendrier prévisionnel de l’ensemble de l’opération (phase conception et chantier), intégrant le principe de phasage des études et des travaux de réalisation (basé sur une date de notification prévisionnelle du marché de maitrise d’œuvre en septembre 2025); notamment la date de livraison, en faisant ressortir les taches à risque pour le respect de ces délais sans pour autant fournir un calendrier détaillé par corps d’état.
Une notice devra expliciter les orientations prises pour permettre un fonctionnement en mode dégradé de la base nautique actuelle, en proposant (et justifiant) un plan d’implantation des bungalows complémentaires (2 A3, format paysage, recto maximum, police 12),

[bookmark: _Hlk164347928]Pièces graphiques et vidéo

· Planches graphiques couleur au format A0 paysage en 2 exemplaires : 
1 jeu de 5 planches sur support rigide et 1 jeu de 5 planches sur support papier (seuls documents à remettre de façon non dématérialisée et anonyme) composés de : 
o 1 plan de masse au 1/500ème indiquant les voies de desserte, les cheminements et accès et les aménagements extérieurs (plantations, sols…) avec zooms au 1/250ème sur les zones importantes du projet que le candidat jugera utile de préciser.
o 2 perspectives de l’ensemble du projet dans son environnement, permettant de saisir le traitement de la façade Sud, des aménagements paysagers et démontrant que le projet « ouvre » la 4ème anse. 
o Les plans des aménagements intérieurs de tous les niveaux au 1/250ème (y compris un plan de la toiture) faisant apparaître les affectations de chaque zone, les circulations horizontales et verticales, les espaces techniques. 
o 2 façades significatives au 1/250ème 
o 1 coupe longitudinale (env. Est/Ouest) au 1/250ème, 
o 2 coupes transversales (env. Nord/Sud) significatives au 1/250ème montrant les hauteurs envisagées pour le bâti (zone courante et zone technique) 
o 1 perspective d’intérieur permettant d’apprécier l’ambiance intérieure du projet, 

Les angles de vues des perspectives demandées n’ont volontairement pas été figés pour laisser la liberté de choix à l’architecte. Ces perspectives montreront au minimum : la façade Sud du projet de base nautique, la façade Ouest (au moins partiellement). 
Pour toutes les vues en plan, le Nord est situé en haut.

· Une clé USB (MP4 + PDF + DWG) composée d’une vidéo et des pièces graphiques identiques à celles ci-avant :
o 1 planche graphique A0 au format numérique. 
o 1 plan de masse au 1/500ème indiquant les voies de desserte, les cheminements et accès et les aménagements extérieurs (plantations, sols…) avec zooms au 1/250ème sur les zones importantes du projet que le candidat jugera utile de préciser.
o 2 perspectives de l’ensemble du projet dans son environnement, permettant de saisir le traitement de la façade Sud, des aménagements paysagers et démontrant que le projet « ouvre » la 4ème anse. 
o Les plans des aménagements intérieurs de tous les niveaux au 1/250ème (y compris un plan de la toiture) faisant apparaître les affectations de chaque zone, les circulations horizontales et verticales, les espaces techniques. 
o 2 façades significatives au 1/250ème 
o 1 coupe longitudinale (env. Est/Ouest) au 1/250ème, 
o 2 coupes transversales (env. Nord/Sud) significatives au 1/250ème montrant les hauteurs envisagées pour le bâti (zone courante et zone technique) 
o 1 perspective d’intérieur permettant d’apprécier l’ambiance intérieure du projet, 
Les angles de vues des perspectives demandées n’ont volontairement pas été figés pour laisser la liberté de choix à l’architecte. Ces perspectives montreront au minimum : la façade Sud du projet de base nautique, la façade Ouest (au moins partiellement). 
Pour toutes les vues en plan, le Nord est situé en haut.
o 1 vidéo de présentation du projet d’une durée maximum d’une minute permettant d’apprécier : 
- la qualité de l’insertion paysagère du projet dans le site, 
- l’ambiance intérieure du projet avec un focus sur les aménagements de l’éco base

[bookmark: _Toc134025917]12.2.1 Pièces dématérialisées

La transmission des documents autres que sur support physique s’effectue de manière dématérialisée uniquement, sur le profil d'acheteur de l’acheteur, à l'adresse suivante :

https://www.marches-publics.info

La remise du dossier de projet, comprenant le dossier de l’offre, s’effectue exclusivement de manière dématérialisée sur le profil d’acheteur dans les conditions particulières énoncées à l’article 6.3.1 du présent règlement.


[bookmark: _Toc134025918]12.2.2 Documents sur support physique

La transmission des documents par voie dématérialisée est imposée pour cette consultation, sauf pour la copie de sauvegarde et pour les documents graphiques physiques énoncés à l’article 12.1 du présent règlement.

Les documents sur support physique devront être remis physiquement et anonymement à l’adresse suivante :

Mairie de Toulon
Direction de la Commande Publique
Avenue de la République
Hôtel de Ville,  8ème étage 
C.S. 71407
83056 TOULON Cedex

Contact par téléphone : 04 94 36 32 40
Horaires d’ouverture des bureaux : De 8 heures 30 à 12 heures et de 14 heures à 17 heures du lundi au jeudi et de 8 heures 30 à 12 heures les vendredis.

Le pli anonyme contenant les documents physiques comportera la mention suivante :

	
Concours restreint de maîtrise d’œuvre sur esquisse plus – Réaménagement de l’anse Tabarly et requalification de la base nautique de Toulon intégrant une éco-base de la mer

Pièces sur support physique
« NE PAS OUVRIR »




[bookmark: _Toc134025919]12.2.3 Dates limites de transmission du dossier projet

Les dossiers dématérialisés sont déposés sur le profil acheteur avant la date et l’heure limites fixées dans l’invitation à participer visée à l’article 9.5 du présent règlement et la version définitive du règlement de la phase projet du concours.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.
13. [bookmark: _Toc134025921]Organisation de l’anonymat – Secrétariat du concours

L’Acheteur a désigné un agent de la Direction de la Commande Publique comme personne chargée :
· D’assurer la réception et l’enregistrement des dossiers ;
· D’affecter les codes d’anonymat sur les pièces des participants ;
· De vérifier l’absence de mentions susceptibles de violer l’anonymat dans les dossiers de projet, et si nécessaire de prendre toute mesure appropriée pour rendre effectif cet anonymat ;
· De mettre les dossiers de projet à disposition du jury ; 
· D’assurer les relations avec les participants durant toute la phase où le concours est anonyme, notamment pour les demandes de renseignement et de pièces complémentaires. 

Toute violation de la règle de l’anonymat par un participant qui ne peut pas être supprimée par l’Acheteur entrainera la non-conformité du dossier de projet et conduira à son élimination par le jury. 

L’anonymat sera levé après le classement des projets par le jury et l’établissement de son procès-verbal.

14. [bookmark: _Toc134025922]Evaluation des projets
14.1. [bookmark: _Toc134025923]Critères d’évaluation des projets

Conformément à l’article R2162-18 du Code de la Commande Publique, les membres du jury examinent les plans et projets présentés par les participants au concours de manière anonyme et en se fondant exclusivement sur les critères d’évaluation des projets définis ci-après. 

Les indications mentionnées pour chacun d’eux ne constituent pas des sous-critères mais des précisions quant aux éléments qui permettront au jury d’apprécier le critère en question. 

	Rang
	Critères d’évaluation des projets

	1
	Qualité de la réponse au programme (noté sur 12 points) :
· Qualité de l’insertion du projet dans le site
· Qualité architecturale, technique et paysagère
· Qualité d’usage et confort des utilisateurs
· Cohérence fonctionnelle d’ensemble et par entité
· Qualité environnementale du projet
Ce critère jugera de la qualité de la réponse au regard du programme sur l’insertion dans le site du projet proposé, sa qualité architecturale technique et paysagère ainsi que l’organisation fonctionnelle, des flux, des surfaces, des prestations environnementales ainsi que la cohérence fonctionnelle d’ensemble et la qualité environnementale du projet.

	2
	Compatibilité du projet avec l’enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux ainsi que l’économie globale du projet (optimisation des ratios dépenses investissement, de fonctionnement, d’entretien maintenance) (noté sur 8 points) :
· Adéquation de l’estimation financière du candidat avec l’enveloppe financière prévisionnelle et cohérence de l’estimation financière du candidat avec le projet présenté 
Ce critère jugera de l’adéquation du montant des travaux envisagés avec l’enveloppe financière prévisionnelle provisoire de l’opération ainsi que la cohérence des choix proposés au regard des couts d’investissement, d’entretien et de maintenance.



Les projets des participants seront classés par le jury selon les critères d’évaluation fixés dans l’avis de concours, en fonction de la pondération détaillée ci-dessus.

14.2. [bookmark: _Toc134025924]Examen des projets par le jury

Le jury analyse d’abord la conformité administrative et formelle du dossier de projet (complétude du dossier, mention des pièces excédentaires) remis par les participants au regard des exigences du règlement de concours. 
Il procède ensuite à l’évaluation des projets d’après les critères fixés dans l’avis de concours et détaillés à l’article 14.1 du présent règlement.
Les règles de fonctionnement du jury sont celles fixées à l’article 8 du présent règlement. 

Un procès-verbal, signé par ses membres, est établi. Il comporte :
· Le classement des projets ;
· Les observations du jury sur les projets ;
· Ses propositions sur le versement de la prime aux participants ;
· Le cas échéant, tout point nécessitant des éclaircissements et les questions qu'il envisage en conséquence de poser aux candidats concernés.

L’anonymat est levé après la signature de ce procès-verbal complet. 
14.3. [bookmark: _Toc134025925]Proposition du jury sur le versement de la prime

En application de l’article R. 2172-4 du CCP, les candidats seront indemnisés chacun sur la base de 60.000,00 € HT pour leur projet rendu.  Une réfaction partielle ou totale pourra être opérée sur proposition motivée du jury en application de l’article R 2172-4 du CCP.

L’indemnité versée au lauréat constituera une avance sur ses honoraires. 
14.4. [bookmark: _Toc134025926]Dialogue éventuel avec les participants

Conformément à l’article R. 2162-18 du CCP, si le jury a consigné des questions et/ou des demandes d’éclaircissement dans le procès-verbal, un dialogue est établi avec le ou les participants concernés. 
Le dialogue pourra se dérouler dans le cadre d’une réunion en présence des membres du jury et des représentants des équipes participantes, ou se dérouler par écrit par voie d’échanges dématérialisés. 
Aucune prestation supplémentaire ne sera produite dans le cadre de ce dialogue.

En cas de dialogue, un procès-verbal complémentaire retrace les questions et réponses apportées par les candidats au jury. 

Ces éléments ne modifient pas le classement qu’il a établi. 
14.5. [bookmark: _Toc134025927]Désignation du lauréat

Conformément à l’article R2162-19 du CCP, l'Acheteur choisit le ou les lauréats du concours au vu des procès-verbaux et de l'avis du jury.   

Il informe les participants non lauréats en précisant :
· Le classement des projets établis par le jury ;
· Le montant de la prime attribuée, et le cas échéant, les raisons qui ont conduit le jury à proposer à l’Acheteur de réduire le montant de la prime indiquée dans l’avis de concours ou à ne pas la verser. 
Il publie un avis de résultat de concours au BOAMP et au JOUE dans les 30 jours qui suivent le choix du ou des lauréats.

15. [bookmark: _Toc134025928]Modalité de versement de la prime

La prime est versée par l’Acheteur aux participants sur proposition du jury. Les participants peuvent faire parvenir leur demande de paiement dès qu’ils sont informés par l’Acheteur des résultats du concours ou à compter de la publication de l’avis de résultat de concours.
Le règlement de la prime s’effectue sur facture émise par le participant et déposée sur le portail public de facturation. Les délais de paiement sont conformes aux dispositions des articles R. 2192-10 et R. 2192-11 du CCP. 
 
Conformément à l’article 6.2 du CCAP la rémunération de l'attributaire du marché de maîtrise d'œuvre tient compte de la prime qu'il a reçue pour sa participation au concours. 

16. [bookmark: _Toc134025929]Remise de l’offre et négociation du marché de maîtrise d’œuvre

En application de l’article R. 2122-6 du CCP, l’Acheteur sollicite du ou des lauréats la remise d’une offre en vue de la négociation du marché de maîtrise d’œuvre. Cette négociation porte sur les conditions techniques, administratives et financières du marché de maîtrise d’œuvre, à l’exclusion de toute remise de nouvelles prestations. 

L’Acheteur envoie pour publication un avis d’attribution selon les modalités définies à l’article R. 2183-1 du CCP et dans un délai maximum de 30 jours à compter de la signature du marché. 
17. [bookmark: _Toc134025930]Publication des projets

Les participants restent propriétaires de l’intégralité des droits de propriété intellectuelle associés à leurs prestations.
Ils permettent toutefois à l’Acheteur d’utiliser leurs prestations dans le cadre d’une exposition publique des projets, soit dans le cadre d’une diffusion physique, soit dans le cadre d’une diffusion numérique, après publication des résultats de concours. 

18. [bookmark: _Toc128408366][bookmark: _Toc134025931][bookmark: _Toc530121572][bookmark: _Toc256000036]PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

Les données à caractère personnel recueillies dans le cadre de la présente consultation font l’objet d’un traitement informatisé destiné à l’attribution du marché public. Le responsable de ce traitement est l’Acheteur.
La base légale de ce traitement est sa nécessité à l’exécution des mesures précontractuelles procédant des actes de candidatures des personnes concernées (article 6.1 du RGPD). Ces données ne seront pas utilisées à une autre fin que celle-ci.
Les destinataires de ces données sont les personnes habilitées chargées de la gestion de marchés publics au sein de l’Acheteur.
Ces données seront conservées pendant toute la durée nécessaire à la passation du marché public conformément aux délais de prescription légaux applicables aux documents de la commande publique.

Conformément à la loi N°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, et au Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) entré en vigueur le 25 mai 2018, vous pouvez demander communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations vous concernant par voie postale : Ville de Toulon – Monsieur le Délégué à la Protection des Données – avenue de la république –CS 71407 – 83056 TOULON ou bien par mail : donnees_personnelles@mairie-toulon.fr 
[bookmark: _Toc128408367]
19. [bookmark: _Toc134025932] PROCEDURES DE RECOURS

Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal Administratif de Toulon
5 rue Racine
BP 40510
83041 TOULON CEDEX 9
Tél : 04 94 42 79 30
Télécopie : 04 94 42 79 89
Courriel : greffe.ta-toulon@juradm.fr 
Adresse internet(U.R.L) : http://toulon.tribunal-administratif.fr 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :
Tribunal Administratif de Toulon
5 rue Racine
BP 40510
83041 TOULON CEDEX 9
Tél : 04 94 42 79 30
Télécopie : 04 94 42 79 89
Courriel : greffe.ta-toulon@juradm.fr 
Adresse internet(U.R.L) : http://toulon.tribunal-administratif.fr 

En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de médiateur est :
CCRA de Marseille
Place Felix BARET
CS 80001
13282 MARSEILLE CEDEX 06
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